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.V o tre  b n ( .  n o t r e  p r o f e s a i o i i  «le Toi.
Le peuple français vuit s'ouvrir devant lui une ère nouvelle, 

ère de liberlé, il'égaliié et de frateviiité. Jl faut ([uc son éduca­
tion politique soit a la bauteurde sa grande et sublime mission; 
il le faut, il y va des destinées de la Fianceetdu monde. Jl faut 
que, pour atteindre ce but, les instituteurs du peuple, les écri­
vains animés d’un sincère amour de l'humanité se incitent à 
l'œuvre. H faut à ce peuple généreux cl qui deinamic à s'in­
struire, un enseignement qui l'cdaire sur la vériiaWe nature de 
ses devoirs et de ses droits, qui lui apprenne à user des uns et à 
s’acquitter des autres. Telle est la lÉtelie que devra remplir la 
Tn'&unr du Peuple, tel est le but que se proposent ses ré­
dacteurs.

La Tribune du Peuple, ainsi que son litre l’annonce, est des­
tinée à remplacer, pour l’artisan des villes et niabilnnt descam- 
pagnes, les journaux quotidiens, auxquels ils ii’ont ni le loisir 
c i les moyens de recourir.

Elle les tiendra informes de la poliiique intérieure et exlé- 
lieure de la F iance, leur fera connaître les actes du gouverne- 
nieiit et les discussions de l’Âssembléc natiouaic.cn leur en 
faisant comprendre le sens cl la iwrtéc- Elle leur ex(iliquera 
toutes les questions politiques «sociales k l'ordre du jour, elles 
inellra à mèine de juger, en connaissance de cause, la conduite 
et les voles de leurs reprcscDiaiits.

Voici les principes qui nous dirigeront dans l'accomplisse­
ment de notre lâche :

Nous voulons concourir à rélablissemenl d'un gouvernemenl 
républicain, fondé sur la base de la démocratie la plus lai^e. 
Nous ferons consister celle l«sc dans une loi élecioralc qui as­
sure, dans sou acccijlion la plus sincère et la plus étendue, la 
manifosiation régulière, universelle, permanente de la volonté 
ualionalc, considérant toute entrave mise à cette manifestation 
comme un attenlai fomiel à la souvo-aiiieté de la nation. Nous 
voulons une représentation image lidélc de cette souveraineté.

Nous voulons â la têie de la Ilepublique un pouvoir exécuiif 
électif, central, indivisible, résumant l'uDiié nationale, mais sans 
empiéter sur les libertés locales, que nous voulons réelles et 
fortes, et capables de réagir énergiquement conlrc tout empié­
tement du gouvernement central sur la souveraineté de tons.

Nous voulons que ce gouvernement soit fort de la force de 
lotis, que l’action du centre à la circonférence, et celle de la cir­
conférence au centre, se fassent équilibre. C’est à établir cet 
équilibre, condition essentielle de la liberté de mouvement du 
corps politique, que nous appliquerons tous nos soins.

Nous voulons un pouvoir judiciaire placé d.iiis des conditions 
d’indé(<cndam« et d’impartialité, fonctionnant librcmonldaoslc 
cercle tracé par la loi ;

Un système d’impôt organisé de manière i  ne jamais fioer 
sur la -subsislaiice du peuple et les objets do première nécessite;

La liberté indiiiduclle. entendue clan»ce si-ih qiio tout ci­
toyen arrêté devra, sous p.ine de foifailiire de la part de l'au­
torité qui aura ordonné l’arrestation, être traduit, dans Irsiingc- 
quatro lieui'cs, devant un iiiagisirai siégeant en audicucc pu­
blique ;

La liberté de la presse illimitée, .sauf le cas de diffamation 
calonmiciise, réprimée i>ar une (téoaliié sévère ;

Le jury, désigné publHjuemenl par U voie du sort, sur une 
liste coniprenaul la lutalilé dos chefs de famille du ressort ; l'ap- 
plioatioii du jury aux affaires coi-rcciionnellcs et civiles, comme 
aux affaires criminebos;

La liberté religieuse et la lilierté d'ensi’ignement illimiièes. 
sauf la preuve de caiacllé et de moralité, cl le droit de répres­
sion et de surveillance exercé par i’Eiat;

Une instruction primaire, forte, suljstantielle, appropriée aux 
besoins d'un peuple libre, donnée gratuitement à tous, aux frais 
de la République ;

Une inslmetion secondaire liWraic et professionnelle ;
Une inslruction supérieure accessible è tous par le clœmiii du 

mérite, et soi-vani de ja'piniére i  l’adniinislraiion et aux foW- 
lions publiques ;

La régularisation del'jndiistiie, du commerce, ainsi que du 
travail agricole et manufacturier, de manière à remédier aux 
abus de la cnucurrencc, loiit en maintenant la liberlé dos irans- 
acIioRS ; à éclairer la fabrication sur la situation des innrcliés i  
l’intérieur et à l’étrauger; i  équilibrer la pi-odueiioii cl la con- 
somiuation ; garantir à la main-d'œuvre une pan équitable dans 
les produits, et iiarnioiiiscr les rapports du cajtilal et du travail.

Nous croyons <jue le but des iiistiiuiions ropublicaines ii'ost 
pas d'établir entre les citoyens une égalité forcée, contraire à la 
nature cl au bon sens, de repartir la propriété d’une manière 
arbitraire, d'éteiuire sur elle le niveau d’un oomniiinisiiic sau- 
vju;e, ou d’un soidalisme inapplicable. Nous regardons la famille 
comme la base de la sociétc, la propriété individuelle comme* 
une condition inliérenle à l'existence de la f.imille, la commune 
comme le pivot de la société politique, comme l’unité de ce total 
qui SC nomme la ]>alrie. Nous faisons de la faniiilc, de la pro­
priété, de la commune, la triple ba.<c de la République, en nous 
efîorçant de faire de la propviélé le partage ultérieur et graduel 
de tous les membres de la société dans une [troporlion uéeessai- 
remenl inégale, mais suffisante pour assurer à cliacun iiue 
part convenable de bien-être; en un mot, au lieu de détruire la 
propriélé, nous voulons l’universaliser; la garantir par l’orga­
nisation d’un vaste syslëiue,de solidarité nationale, la rendre ac­
cessible à tous par l'abaissement du prix de toutes les sub­
stances alimentaires,
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Enfin, nous votilons la liberté dans l’ordre, l'égalité üevanl 
I t loi, lafreterBÎié dirélieone.

Nous CTDj'on» i]ue le moment est tenu oùtoos1esg«sdebien 
doivent s'entendre, tous les partis abdiquer et se réunir dans 
une onivre commune, l'établissemeot d'une République caiio- 
Bile, f'frte, cotnpacte, appuyée sur finvincible faisceau de tous 
les dévouements et de toutes les intelligences.

Telle est notre profession de foi; nous y serons fidèles. Tel 
est le biittjiic nous voulons atteindre, la route que nous enten­
dons suivre ; nous n'en dévierons pas.

C o q a e  c*c«t q t i e  In  r t^ p a b l lq u e .

■ Le premier acte du gouvernement improvisé le 2 Î février, 
par la nécessité, a été de proclamer l'alxiliiioii de la moiiarcbie 
en France, et l'établissement de la République. On lui a repro­
ché d'avuir fait ce iju'ii n'avuit pas le droit de faire, li'invoir ou­
trepassé scs [louvoirs, et enipicic sur ceux de r.\sseiubléu na­
tionale.

Ce reproche n’est point fondé.
L'existence d'un gouvernement monarcliir|ue, fondé sur ic 

mono[>oie de 200,000 électeurs cesisiiaircs, et sur l'exclusion du 
reste de la nation de toute participation au droit politique, 
était la. négation du droit de tons, et. une usmqialioii ilagraiite 
de la souveraineté nationale.

Cet étal (le choses renversé, la nation rentrait de droit et de 
h it dans sa souveraineté, dans son droit imprescriptible de sc 
gouverner elie-mènie. Or, le gouvernement de la naiiun ()ar la 
nation, c'est la républii|iic, Mtmarcbie bâtarde dite constitu- 
lionncllo le 25 février, le 24, la France est devenue, par cc seul 
fait, une république. Le Gouvernement provisoire n'a pas créé 
celte situation nouvelle; il s'est borné à la reconnaître et à la 
proclamer.
g  liais, dit-on, il eût dù laisser le soin de cotte proclauiaiion à 
l'Assemblée nationale, seule investie, par la nation souveraine, 
du droit de parler en son nom, et de proclamer sa volonté 
suprême. Celte Assenvblée, chargée de faire un gouvenicmeot, 
peut vouloir la monarchie, et ne pas vouloir de la république. 
Or, la republique étant déjà proclamée, la souveraineté de 
l'Assemblée nationale n'est plus entière, la liberté de ses réso­
lutions est eiicivalnée par un fait sur lequel il lui faudrait reve­
nir pour rétablir la monaroliie.

Telle est l'objection ; voici notre réponse.
La nation française est rentrée, le '2 i février, dans le légi­

time exercice de sa souveraineté, non par te fait de la pr<x:k- 
mation de la république, mais par la seule force des choses, 
par cette loi de la logii|UC et de la nécessité qui veut que là où 
cesse rusurpation le droit se relève et reparaisse. L’élection 
d'une assembiée nationale est le premier acte que la nation ait 
été appelée à faire de la souveraineté qu'elle a recouvrée. Il ne 
saurait emrer dans la iicmée d'uii homme raisonnable, que le 
premier acte de cette souveraineté soit de se supprimer elle- 
même et de s'abdiquer. Le suicide dans une nation n'est pas 
plus légitime (|ue dans un individu : l'absurde ne sc suppose 
pas. Ce suicide ne serait pas un acte régulier de la volonté na­
tionale, ce n'en serait qu'une monstrueuse aberration, qui n'in­
firmerait aucun principe, et laisserait subsister le droit dans 
son intégrité.

La supiiression de la république, le rétablissement de lu mo­
narchie, ne sauraient donc entrer dans les prévisions d'un es­
prit sensé ; ce serait tout simplement la violation par l'Assem­
blée nationale de son mandat ; et, daiis le cas où cette violation 
serait sanctionnée par la nation, cc serait de la part de la nation 
un suicide, une aberration transitoire, éphémère, qui n ’enga 
gérait ni la génération présente ni les générations futures, i)

A cela on répond : Le rétablissement du monopote politique 
•erait sans doute la suppression de la.so«veraineté nationale, et 
par conséjuent de ta république. Hais si le monopole n'est pas 
établi, si le vote universel est maintenu, la souveraineté oatid-

nale subsiste, la républh|ue subsiste; seulement celle républi­
que est nMaardikiue, eu ce sens qu'ayant l'élection ù la hase, 
elle a riterédité tu  aummet.

Cela revient à dicr qu’une r^ubSqvie est possible avec un 
rm, c’est-à-dire sv(jc i'iiéiri'dité dans le pouvoir caécutif.

C'est tout simpletuent un so{d)isflie que peu de mots »£Qront 
à réfuter.

Tout gouvcmenient se compose de deux pouvoirs réunis ou 
séparés : celui qui fait les lois et celui qui les applique. Le pre­
mier s'appelle pouvoir législatif, le second, pouvoir exéculif.

Dans la monardiic absolue ces deux pouvoirs sont réunis 
dans un homme, (|u’on appelle roi ou empereur. Dans tou­
tes les autres fornies de giKivememcnl, ils sont séparés. Dans 
une républi()ue, le pouvoir législatif, c’est la nation (pii délibère 
et ([ui décrété par rinlermediaire de ses représentants. Le pou­
voir exéeutif, c’est la nation encore ipii agit par rinleniiédiaire 
de celui ou de ceux qu'elle a délégués à cet effet. La réunion 
(le ces deux f.icuUés, délibérer et agir, constitue la liberté. Un 
individu ii’e.st libre qu’à la condition de penser et d’agir par 
son imptilsion iiropre. Si une de ces deux facultés lui est reti­
rée, si, par exemple, conservant la liberté de la [«nsée, sa 
liberté d'action est enchaînée, cet individu est esclave.
• Tel est le sort des esclaves dans les colonies. La libellé de 
penser, ils la possèdent ; mais ils sont tenus de la renfermer 
dans le for intérieur. Elle ne peut se traduire par des actes que 
sous le bon vouloir d'un luallre qui dispose de leurs actes et 
de leur personne. Si donc un peuple a le droit de délibérer, 
mais n'a pas le droit d'agir, en d'autres termes, si, ayant le 
droit de nommer les hommes ([ui font les lois, il n a pas (slui 
de choisir ceux qui les appUtjueni, ce peuple n'est pas libre ; il 
est esclave.

Or, un peuple qui décrète son propre esclavage, en décrétant 
qu’il abdicpie le droit d'elire le pouvoir exéculif, que ce dr(>it 
sera perpétuellement exercé par une force aveugle, inintelli­
gente, la naissance, la successibilité par ordre de primogéiii- 
ture, ce peuple accomplit un suicide qui ne saurait jamais 
constituer un droit, et que cliariue géncraiiou à son tour est 
tenue de rectifier.

La république, entendue dans son vcriiabie sens, n’est pas 
une institution arbitraire, de pure forme, se prêtant à l'appli­
cation de tous les principes, bons ou mauvais, vrais ou faux, 
rationnels ou stupides, en matière de gouvernement. On a 
donné le nom de république à des gouvernements «lui ne te 
méritaient pas, qui n'étaient (jue des oligarchies plus ou moins 
habilement constituées; telles étalent la républiijue de Hollande, 
avec un stalbouder licréditaire, la répulili(]ue de Venise, sous le 
despotisme ombrageux de son oligarchie tyvanniiiue. La répu­
blique, c’est le gouvernement de tous partons, ou du panpie pat­
te peuple; carie peuple c'est vous, c'est moi, c’est tout le monde. 
Là où un seul citoyen lionnète est exclu de l'exercice du droit 
politique, du droit de contrôle sur le gouvernement de spa jiays, 
it y a violation du principe repulilieatn, et celle violation ap­
pelle une rectification immédiate. Or, gouverner n ’est pas seu­
lement faire la loi, c'est aus.'-i l'appliquer. Il u’y a Je consti­
tutions réjiublicaines que celles en vertu desquelles le peuple 
choisit non-seulement ses législateurs, mais aussi scs gouver­
nants. Abandonner ce dernier choix au droit de naissance, 
c'est abdiijuer la souveraineté du peuple; autant vaudrait l'a­
bandonner au hasard; c'est faire pis encore, car la naissance, 
c’est le hasard ; elle peut donner pour résultats des idiuis ou 
des monstres. E n limitant à une seule famille un droit que le 
hasard confère, on se prive des chances favorables qu’amène­
rait l’exleosion de ce droit à toutes les familles du pays. Nous 
pensons que te j>«u qu« nous venons de dire suOira pour ré­
duire à sa juste valeur le sophisme d'une répubiiiiue munar- 
cliique.

C e  q a e  l a  ‘̂é p a b l l q a o  a  r a i l  e n  a e n x  lu o i» .

Deux mois à peine sont écoulés depuis la proclamation du
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gonvemement républkaîn, et déjà ce goaverBement a réalisé 
dans ses actes plus d'améliorations morales, politi jnes e th n -  
manitaires que U royauté n'en avait accompli dans les trente- 
trois ans de l ègne de ses deux branches aînée et cadette.

Pons ne parler que du régime qui rien t de finir, quelles r é ­
formes véritablement nliles à l'humanité a faites la royauté de 
juillet dans les dix-huit années qui lui ont été accordées par la 
Providence? Quel usage a-l-ellefait de ce long espace de icoips, 
elle qui avait jeté à la France abusée de si brillantes, de si dé­
cevantes promesses?

Son bilan liiimanitaire n'e-t pas d'RIcüe à établir; il se com­
pose d'un bien petit nombre d’articles.

Pe -1850 à t848, nous avons eu l'abolition des maisons de 
jen et de la loterie, ce qui n'empêeliait’ pas le maintien des 
tripots aristocratiques ;

L ’aJoiicissement apporté à quelques dispositions du Code 
pénd, ce qui n'a pas empéclic l'aggravation des pénalités diri­
gée. contre la presse, et 1 applicati >n des borreurs de l'empri­
sonnement cellulaire aux délits politiques;

L'abolition de la marque, tout en oonscrvaiil l'exposition des 
criminels : flétrissure immorale autant qu'elle est incfllcace ;

La création des caisses d'épargne, indigne piège tendu à la 
bonne Foi des travailleurs, puisqu'on mettait la main sur leurs 
capitaux qu'on dissipait, r^u isan t ainsi l'Eial à l'impuissance 
de les restituer.

C'est à ces quatre arlides que se borne le catalogne de la 
royauté de juillet en matière de réformes populaires. Nous ne 
présenterons pas le bilan da ses attentats et de ses méfaits. Le 
détail en serait trop long.

Mais noos allons mettre en regard ce qu'a fait la Hépubliqae 
dans le court intervalle écoulé entre rcialdissement du Gou­
vernement provisoire et la réunion de l’.^ssemblée nationale. 
On verra que ce gouvernement vraiment populaire a mis 
le temps à profit, et que si on peut lui repritcUer quelques fau­
tes inévitables dans les circonstances diflicile.s où il s'o-l trouvé 
placé, néanmoins ceux de ses actes véritablement méritoires 
sont assez nombreux pour lui donner de justes droits à la re­
connaissance nationale.

Nous suivrons dans cette rapide énumération l'ordre des 
dates.

Février. 2ü. — La République proclamée, le vote universel 
sobstitué an vote de 2')ü,n00 censitaires, la liberté de la presse 
rendue illimitée par l'abolilion du cautionnement et du timbre.

2<>. — Etablissement d'ateliers nationaux pour les ouvriers 
laus salaire.

— Adoption de la devise Liberté, Egalité, Fraternité.
— AlHiUtion de h  peine de mort en matière (>oliiique.
— Sursis à toutes les exécutions capitales jusqu'à la convo­

cation de l'Assemblée nali male.
28. — Commi.vslm du Gouvernement pour les travaillems 

établie au I.uxembourg sous la présidence d'un membre du 
Gouvernement provisoire.

— Amélioration introduite dans le régime alimentaire des 
équipage.s des vaisseaux de la République.

— Abolition des titres rie noblesse.
Mars. 1°̂ . — Abolition du serment pour les fonctionnaires 

publics.
2. — Fixation à dix heures la durée de la journée de tra­

vail pour les ouvriers.
—  Abolition du marchandage.

5. —  Convocation de l'Assemblée nationale, élue par le 
sutfraze direct de tons.

Tous les citnyoïs âgés de 21 ans déclarés électeurs.
Tous les électeurs âgés de 2o aos déclarés éligibles.
— Abolition de l'esclavage des noirs aux colonies.

6, — Abi’ogaliOD des lois de septeniiire relatives à la presse.
Bétablissemeni de la majorité de neuf voix pour les condam­

nations du ju ry ; abrogation de la loi qui établissait la majorité 
simple.

"• — Création des comploirs nationaux d'escompte, desti­
nés à répandre le crédit et Jt l'éteodre à toutes les brandies de 
la prodnctioo.

— Fixation à S p. 0)0 de l'intcrèl de l'argent d^wsé aux 
caisses d épargne.

— Création de bureaux ofiiciels e t gratuits de rensei­
gnements pour les demandes d'empl'd-i, ainsi que pour rofCre 
et la demande de travail dans les diverses pro'essioas ; al>oli- 
lion des buiranx de placement quiexpoitaient les travailleurs.

— Création d'une ecole d'administration destini-e au re- 
crutemeui des diverses branches d'administiation dé^iourvues 
d'écoles préparatoires.

— Abfi^ation de la loi du 2juin 1841, qui autorisait les 
ccort roya'cs à designer les junrnaux d u rgésde  l'insertion des 
animnces judiciaires.

8. — Le droit d'élire les officiers de tout .grade de la garde 
nationale, y compris le colonel, ctindu à tous les gardes na­
tionaux.

a. — AfK^iiion de !a contrainte par corps.
10. — I.a liberté de conscience consacrée; abolition des pour­

suites commencées pour faits relaiiis A  libre exercice du 
culte; remise des amendes prononcées et non encore acquit­
tées.

12. — Abolition des laines corporelle.s dans 1a marine.
21. — Elablisseinenl de dépôts de marcliamlises pour prêts 

sur consignation.
21. — Suppression du travail des prisonniers faisant con­

currence au travail libre. ainM que du travail dan< les maisons 
rcligieu-«s, portant préjudice au travail des ouvrières.

— Réduction an-des-ous de 500 fr. des cautionnements 
pour l.v mise en liberté provisoire.

—  Représentations gratuites des clieb-d'oruvre de la scène 
française.

27. — Alioliiion de la jurisprudence qui rendait les délits 
de presse, en maiicre de diffaiiution contre le^ fonctionnaires 
publics, justiciables des tribunaux correctionnels; restitution 
de ces causes au jury.

Avril. I ” . — Supprp.-isiün de l'cxercice sur les débitants de 
boissons.

15. — Abolition de l'impôt du sel, à partir du 1" janvier 
1849.

17. — Almlition de rinamovibilité des juges,comme incom­
patible avec le gouvernement répubti ’ain.

18. — Suppression du droit d'octroi sur la viande de l» u -  
cherie, réduction considérable du droit sur les vins ordi­
naires, remplacement de ces droits par une taxe sur les loyers 
au-dessus de 8i)!l francs, et par une taxe somptuaire.

25. — Diminiilioi. du droit d'abatage et.^de la caisse de 
Poisay.

— Alwlition de l'exposition des condamnés.
La suppression du i"oil d'octroi étendue à la viande de porc 

et à la dtarcuierie.
On a reproché au Gouvernement provisoire d'avoir pris l'i­

nitiative sur tant de graves m.ùières. Ün eût voulu qo il eût 
lais.sé cette initiative à l’As.sembléc naliunate. Pour nous, nous 
le louons d'avoir pris les devants et engagé l'avetiir sur la so- 
liilioii des grave- problèmes posés depuis cinquante-cinq ans, 
et que la discus-iion avait surabondamment éclairés. Il a voulu 
que la révolution de février laissât dans le sentier du progrès 
et dans la voie de l'iiumanité une trace profonde et Inmineuse. 
L'Assemblée nationale, nous en avons la conviction, ne répu­
diera pas ce iDjgniihgiie héritage; elle y ajoutera encore, dans 
la nicaure de son patriotisme et de sa toule-puissancc, que nul 
ne sera en droit de coolesler. .

D e  r o r g o f i l n a t l o n  rte  l ' I n s i t r i ic t l o n  p u b U a n c .

La République a, au nombre de .«es premiers, de sas plus 
pressants devoirs, l'acquittement d une dette sacrée envers le
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peuple émancipé du joug de la monarcliie, et qu'il faut affran- 
cliir (lu juug de l'ignorance. Elle loi doit une instruciion solide 
et appropriée à sa dignité nouvelle. U faut à un peuple libre. 
en malière d'instruction, d’autres éléments que ceux (jui ont 
jusqu'ici formé le progr.imme de renseignement popnlaire.

Ces éléments sont de deux sortes :
Les matières d'enseLiicment,
I.es mélliodes eraiilojécs à ies communiquer.
Sur le premier point, nous dirons que la lecture et l’écriture 

ne sont que des instruments appliqués à l'acquisition des con­
naissances miles, et ne sauraient suppléer à ces conn.iissances 
mêmes.

11 ne suffit pas que le peuple saclie lire ; il faut encore mettre 
à sa portée les livres qui lui sont indispensables pour orner son 
&prit, moraliser .«on caraclire et ses mœurs, foi mer, dévelop­
per son intelligence. 11 faut qnc l'enseignement popnlaire com­
prenne les connaissances nécessaires au citoyen, an chef de fa­
mille, à l’artisan, an cullivatctir.

Citoyen, il faut qn'il connaisse ses devoirs et ses droits ; qa'il 
apprenne à s’acquitter des pieniieis, a faire respecter les se­
conds.

Chef de famille, il faut qu’il en puisse remplir le.s augtisies 
fondions, qu'il connaisse toute l'étemiue des obligations que ce 
titre Ini impose.

Artisan, il faut qu'il possède les connaissances spéciales à sa 
profession, celles qui peuvent ie guider dans la voie derhabUeté 
et du perfectionnement de son art.

Cultivateur, il faut qu'il .acquière des sciences naturelles, et 
(le la science agricole en pariimlier, ce qu'il lui en faut pour 
applujuer lu culture avec intelligence, pour faiie rendre au soi 
tout ce qu’il peut produire.

E t puis aii-deasiis de tout cela il f ut faire planer les grands 
et immorteh principes de la religion véritable, de la fraternité 
chrétienne, de la morale universelle.

Il faut que le peuple puisse Juger et contrôler ses gouver­
nant', ses adminisirateuvs, ses représentants; qu'il comprenne 
et apprécie leurs actes.

Noiis formuleron» en temps et lien nos opinions sur ces ma­
tières; quand les )lrolllème^ seront posés devant l'Assemblée 
nationale, nous apporterons notre tribut pour l(s résoudre. 
Nous sommes sûrs ù l'avance d’ètre secondés dans notre patrio­
tique mission, par l'Iiotume d Etat éclairé et bienveillant placé 
aujourd'hui à la tète de l'administration de l'instruction pu­
blique.

Le liis de l'iimnoriel Tarnot, du gr^nd citoyen ([ui, il y a 
cinquante-cinq ans, tnulti|ilia no.s armées et organlsix la victoire, 
saura à son tour, et dans des temps jilus pai>ibles, organiser 
réraanciijalion du peuple, l'inslruciion civique et l'éducation 
nationale.

Celle lâche n'est pas moins méritoire (jue celle que dut ac­
complir son père. C'est un grand titre au respect de la posté­
rité, que d'avoir défendu et sauvé te territoire ; ce n’en sera 
pas un moins grand d'avoir affranchi les intelligences.

X a b lc U c s  «S<> In  s r m a i i i e .

LN CHAPITRE d' histoipf.. — Voici en quels termes M. de 
Girardin raconte dans la i ’rwîe la part qu'il a prise aux événe­
ments du 24 février :
•; « Le 24 février, à sept heures du matin, M. de Girardin avait 
déjà parcouru toutes les rues, et avait pu se rendre compte 
par ses yeus de la gravité de la situation ; c'est alors que, bien 
qu’il ne fut plus député, il prend la résolution de se rendre aux 
Tuileries ; il était environ luiil heures lursqti'il y arriva, après 
avoir franchi barricades sur barricades.

Il demande à parler au roi; M. le général de Kumigny l'en­
gage à s'adre.'ser d'alioid à M. Thiti s, qui est à l’élat-major du 
Carrousel, avec MM. Barrot, de Uému-at, Duvergier de Ilau- 
ranne et Lamoricière.

M. de Girardin s'y rend, et s'efforce de leur faire compren­
dre que la situation est plus grave qu’ils ne te pensent...

De l’élat-major on revient aux Tuileries tune proclamation 
est rédigée en toute hâte; mais où la faire imprimer? — Il y a 
bien là de l’artillerie, mais ü  n’y a pas d’imprimerie; mieux 
vaudrait en ce moment une casse et une presse que dix cais­
sons et dix canons. M.’'J liiers conjure M. Merruaii et M. de 
Girardin de faire composer et tirer en toute bâte, aux impri­
meries du Cvnsl’lvtionnel et de la Presse, la proclamation qui 
vient d'élre rédigée, et qui annonce la formation du ministère 
Thiers-Barrot-Duvergier-Rém usat, et la dissolution de la 
chambre.

.Vu moment où M. de Girardin sort des Tuileries, MM. Gui­
zot, (le Broglie et d'IIaiissontilie y arrivent à pied. Ils n’y sont 
pas reçus.

Les secondes sont des heures!
Des ’l'uileries à la rue Montmartre, pour traverser trente 

barricades, il faut plus de trente minutes I
La proclamation de M. 1 hiers est composée, tirée.
'Vainement essaye-t-on de la placarder ; elle est huée et aus­

sitôt déchirée.
M. de Girardin, jugeant par ce fait de la gravité de la situa­

tion, prend sur lui de faire composer aussitôt une procla­
mation en quatre lignes, et retourne en toute hâte à l'étal-ma- 
jor du Carrousel, où il iuslvuit le maréchal Bugeand dece qui 
se passe, puis de là court aux Tuileries, où il n'est introduit 
dans le cabinet du roi qu'après plusieurs minutes perdues en- 
coi'e à attendre dans le salon qui précède.

Le roi est étendu dons un grand fauteuil placé près d'une 
fenêtre.

MM. Thiers et Rcrausat sont présents; ils se tiennent de­
bout, appuyés près de In cheminée.

— Qu'y a-t-il, monsieur de Girardin? demande le roi.
— II y a, sire, que Ton vous fait perdre un temps précieux, 

et que si le paili le plus énergique n'est pas immédiatement 
adopté, dans une lietire, il n'y aura plus de royanlé en France.

M. de Girardin seul aussitôt tous les regards darder sur lui, 
on cherche s'il n'a pas peiriu la rai.'on en s'exprimant ainsi.

11 aperçoit, à côté de M. Thiers, M. .Merruau, ie rédacteur en 
clief du Ccnjti'tutfonîiri.

— Interrogez, reprend-il vivement, interrogez M. Merrnan 
sur l'accueil qu'a reçu la proclamation qui vient d'être impri­
mée au Conslilutionnel et à la Presse: demandez-lui si on lui 
a permis qu'elle fiU placardée...

Le récit de M. de Girardin est confirmé par M. Merruau.
Après un moment de silence et d'abattement, la voix du roi 

se fait entendre pour dire ; — Que faire?
M. de Girardin répond :
.Vbdiquer, sire !
Abdiquer !
Oui, sans hésiterl et en conférant la régence à madame la 

(hichesse d'Orléans; car M. le duc de Nemours ne serait pas 
accepté...

Le roi se lève, et dit : Messieurs, voulez-vous que je monte à 
cheval ?...

Non, lui répond on-
M. le duc de Montpensier s'approche du roi, et le presse 

d ’abdiquer.
Le roi dit : J'abdique.
La régence de madame la duchesse d'Orléans est acceptée.
Le bruit des décharges de coups de fusils se fait plus distinc­

tement entendre.
Déjà l’on peut prévoir que les Tuileries ne tarderont pas à 

être attaqués.
Parlez, parlez, M. de Girardin.
M .de Girardin part sans autre garantie qne la parole dn 

roi.
Au coin de la rue de Richelieu et de la rue Saint-Honoré, il 

est arrêté par les nombreux gardiens de la barricade.
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Il leur annonce l’abdicolion du roi, la régence tle la dacliesse 
d'Orléans, la dissolution de la chambre, l'amnistie générale.

On ne veut pas y croire.
M. de Girardin passe et arrive à la place dn PalaU-Royal, 

où les feux se croisent entre le poste dn Châtean-d'Ean ei le 
peuple retranché derrière les colonnes et la grille de la cour du 
Palais.

Vainement M. de Girardin e.s5aye de faire cesser le feu.
Le général Lamoricicre arrive à cheval ; il n ’est pas plus 

heureux dans les efforts qu’il fait ; il l'est moins encore, car il 
est blessé au hras.

Après une grande heure ainsi perdue en exhortations étouf­
fées par le siftlement des balles, M. de Girardin retourne aux 
Tuilerie.':, où il ne retrouve plus ni roi, ni princes, ni ministres 
dans le cabinet où il les avait laissés.

Où étaient-ils? que s’était-il passé?
M. de Girardin l'ignorait.
Interroge par la foule qui entre, et qui n’en sait rien non 

plus, il ne peut que lui répondre :
Le roi a abdiqué ;
La duchesse d'Oiléans est régente;
La chambre est dissoute ;
Une amnistie générale est proclamée.
Est-ce bien viai?
Oui.
Ecriver-le, et signez-le.
M.de Girnrdiii s'assied à une table,et là, pendant nue henre 

an moins, il écrit ou signe plus de cinq cents bulletins d'abdi­
cation, qu'on se dispute, qu'on s’arrache.

il devait être une iieiire environ.
A celte iieure encore, l'idée de la régence conférée à madame 

la duchesse d'Orléans était accueillie st favorablement, qu'elle 
éveillait l'incrédulité comme toute nouvelle qui dépasse les es­
pérances qu'on a conçues.

Maintenant conduisez-nous à la cliambre des députes, dit-on 
à M. de Girardin ; il se rend à ce vœu qui lui est exprimé. Une 
colonne le suit ; il est pi-écédé par un drapeau porté par un an­
cien aide-de-camp de l'empereur, le colonel Dumoulin.
' Arrivé à la grille de la chambre des députés, M. de Girardin 
entre seul, et vient s'asseoir à son ancienne place, près de celle 
occupée par M..de Lamartine; mais il la quitte aussitôt pour 
aller se ranger derrière le banc où madame la duchesse d'Or­
léans est assise entre ses deux fils; à côté de l’im d'eux est le 
duc de Nemours. Elle tieut à la main un papier sur lequel un 
discours est écrit.

R Madame, descendez, et montez à la tribune avec vos deux 
tils ,> lu i dit M de Girardin; un moment madame la du- 
cliesse d'Orléans se lève et paialt hésiter; le conseil contraire 
lui est donné ; elle se rassied. Les tribunes publiques sont en­
vahies. Madame la duchesse d’Orléans et ses fils se retirent; 
l’étroit couloir est encombié; on demande un drapeau pour 
protéger leur retraite; il n’y avait de drapeau qu'entre les 
mains <les combattants, qui s'étaient em[«rés de la tribune. 
M. de Girai'din va droit à l'un d'eux en lui disant ; • Vite un 
drapeau |>our protéger madame la duchesse d'Orléans, s Le 
combattant auquel M. de Girardin s'adresse, et dont il ne sait 
pas le nom, descend aussitôt avec son drapeau. Un instant 
après, madame la duchesse d'Orléans était à l’hôtel de it  pré­
sidence de la chambre, puis s'en éloignait dans une petite voi­
ture que M. Sauzet avait fait demander pour lui, sans prévoir 
assurément aucun des événemems qui allaient s'accomplir. »

•
UNE iscRPATio.v DE POCTOIR8. — Ou éCTÎt d'Alger au i\'a- 

(tonal :
• Un sieur Conput vient de débarquer ici, se disant commis­

saire muni de pouvoirs extraordinaires, illimités, qui lui au­
raient été donnés par le ministre de l'intérieur, pour procéder 
à tontes espècesj de changements, réformes, mutations, etc.,

dans le personnel des administrations civiles et militaires de 
l'Algérie, et pour diriger les élections.

« La nouvelle en était si peu attendue, que tout d’abord 
personne n'a voulu y croire. Comment, d’ailleurs, admettre 
que le ministre de l'intérieur puisse déléguer des pouvoirs, et 
des pouvoirs de celle nature, dans un pays qni est sous les 
ordres immédiats du ministre de la guerre?

> Le gouverneur général a été, dit-on, non moins surpris 
que la population. Aucun ordre du Gonverncmeni, aucun avis 
du ministre duquel il relève ne lui avait donné avis de cette 
étrange mission.

« Il y a vu nu tel manque d'égards, une telle marque de dé­
fiance, qu'il a écrit immcdiatemeni pour demander qu'un suc­
cesseur lui fût dtxiné. Le directeur des affaires civiles a pris la 
même résolution. Tool le monde est indigné; tout le monde se 
demantle s'il y a parti pris de bouleverser l'Algérie. C'est la 
confusion des pouvoirs, c'est ranaichic. •

T.e .Valionuf ajoute :
R Nous voudrions pouvuir expliquer la lettre de notre corres­

pondant |>ar une erreur de sa part. Mais les faits sont artionlés 
d’une manière trop précise pour que nous puissions les mettre 
en doute. 11 faut donc que le Gouvernement s'explique ; il faut 
qu'il dise <;uell«s sont sc.s irilenlioiis à l'égard de l'Algérie, à 
l'égard du gouverneur général. S’il a cm devoir faire passer 
l'Algérie sous les ordres du ndnisire de l'intérieur, s’il n'a pas 
confiance dans le général Cavaignac, il faut qu’il le dise ban- 
tcmenl, qu'il en produise les motifs.

R Le silence ne lui est pas permis. »
Le Nalional annonce dans son numéro du lendemain que le 

sieur Conput s'est rendu coupttblc d'nne usurpation de poii- 
voir.s, et que le ministre de l'intérieur a expédié au gouverneur 
général l’ordre de le renvoyer en France.

CATASTROPHE DES FORGES DE ClI.V ilLLOS. — On é c r i t  (Ic 
Chôtillon au Journal <le l'Indrt ;

'■ Une horrible catastrophe vient de plonger notre ville dans 
le deuil.

• A sept heures du soir, uno détonation sourde et lointaine 
se fait entendre dans Châtillon. On eût dit la secousse d'un 
tremblement dcteiTc. Bientôt un grand nombre de personnes 
se précipitent dans les rues, et les cris A u x f o r g t ta a j  forges ' 
jettent toute une population sur le chemin de cci établissement.

« Dans la fouie, on rencontre avec effroi des ouvriers noir­
cis, brûlés presque de la lèic aux pieds, courant la ville en 
poussant des cris à déchirer les entrailles. On arrive à la forge; 
là, i]uel spectacle 1 chaque lit de forgeron contient un ou plu­
sieurs mallieiirenx plus ou moins brûlés se débattant dans d’a­
troces douleurs. Sur l'aire même de la forge, en face du haut 
fourneau, que dévore rincendie, des femmes, des hommes 
crient, pleurent, et demandent, ceux-ci un père, un frère, un 
enfant ; celles-là un mari, un frère, un fils ; quelques-uns dé­
plorent un malheur connu, la plupart craignent pour ceux qui 
lenr sont chcre, et que, dans mi pareil désordre, elles ne voient 
pas auprès d’elles.

U Kous ne connaissons pas encore toute l'étendue de notre 
malheur.

a Un forgeron, qui est en même temps le concierge de 1 eta­
blissement, s’occupa de savoir où pouvaient être M.M. Charles 
Yvernault Rotinat liis, de la Châtre, l’uu des maîtres de for­
ges, et M. Michel Vergne, son ami et l’un de >cs associés, qu'il 
avait remarqués là tout près au moment de l’explosion. Ne les 
trouvant ni dans la fou lè^  dans leur demeure, il nous dit ; Ils 
sont là-d*ssovs,elterehons-les. E l il montrait un énorme las de 
matériaux que nous foulions aux pietis, et qui provenait de 
l’un des mars du haut fourneau, écrctulé par suite de la com­
motion. Chacun se met à l'œuvre ; bientôt nous retrouvons les 
c a d a v r e s nuililés.brodes, denos deux concitoyens...

• Le caissier de l’établissement, M. Frédéric de Marcy, se
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Toyjinl notivfrt d’une pluie de fonte en fusion, a eu l'idée de se 
jeter à l’eauion )'en a immédialement retiré.

« Mais ses blessures étaient si nombreuses et si jjraves, qu'il 
a  succombé le lendemain au milieu d'harribles souffrances. Ou 
a aussi à déplwcv la mort du cbarjwnticr nommé Lelorme, et 
d'mi ouvrier journalier.

« '< oilà déjà cinq victimes qui ne smjffrenl plus; il en reste 
beaucoup d'aulrcs à demi brûlées qui ne peuvent que souffrir 
plus on iBioios tonïlouips. Un grand noniiii'e de familles vont 
se trouver sans soutien, dans le dénûmeiit le plus complet..,

« On explique ainsi cet affreux événement.
Hier, à la coulée de se|>t lienres, on de .ait fondre one énorme 

enclume de forge. Pour en étaWir le moule, on avait dû creu­
ser assez profondément le sol et un peu d'eau avait surgi au 
f«Ml de rorilice On croyait l’avoir siifiisaniineiu asséclié.

• Cependant, quand un libre passage cul été ouvert à la 
lave et qu'elle eut atteint le fond du moule, une eiplosion ef­
froyable couvrit d’uno pluie de fonte toutes 1rs j)crsonnes pni- 
senies, et fit crouler un pignon qui engloutit sou? scs décom- 
I)rcs, comme je vous l'ai dit plus liant, M.\l. Micliel Vei^ne et 
Yvemaull Rotinat.

• Toute la nuit, malgré une pluie incessante, le fourneau a 
été la proie des fiammes, qu'un vent d’est éloignait Lfureu.se- 
ment des aiilresbùtimenls. E t dire que Cliâlilion, ville de 3,000 
âmes, n ’a pas une poiiqie à incendie, pas une comiiagnu; de 
pompiers 1 »

B iil lo i l i i  po illSeiiic .
tLE C T IO N S A L’ASSE-MBLÉE NATIO.VALE. 

élections de Paris.
La France, iiiterrogcesur legrand événement, qui, il y a deux 

mois, a fondé la République sur le.s ruines de la mo’nardiie 
tombée, a lendu aujourd'hui son vei'dict solennel, et nous 
sommes fiei-s de l'eiiregisirer dans le premier numéro de U 
Tribune du peuple.

Ce que nous connais.sons déjà des élections des départements 
indique le triomphe éclatant, incoiilesié de la cause de l'ordre 
et de la liberté, sur la cause de l'exagération et des doclriues 
anarchiques.

Paris a dignement soutenu la gloire de la niaje,lueû«e révo- 
Uon accomplie dans son sein, et pour laquelle a coulé le sang le 
plus pur de ses enfants.

Paris peut montrer avec orgueil .ses trente-quatre repré,«en- 
■ lants ù l'Asscrabléc nationale. Celte liste comprend la loialiié 

des membres du Gouvernement proiisolre ; c’clait justice ; tous 
ont été ù la peine, il convenait que tous fussent à l'bonneiir, 
sans distinction de majorité et de minorité. Toas, au jour du 
péril, ont résolûment accepté une responsabilité redoutable, et 
quelles que soient les fautes qui ont sig.ialé l'adniinistration 
provisoire de quelcpies-ims ds ces citoyens courageux, tous ont 
des droits à la reconnaissance de leurs concitoyens. Ma's cette 
justice cetirliic, la patriotique cité, lacité reine, aliaulemeul.par 
runanimilé de ses votes, signalé ses sympalliiespourla portion 
modérée du Gouvernemeiit provisoire, et en particulier pour 
celui de ses membres qui, p;;r ses paroles et par ses actes, a 
imprimé à la révolution de février le cachet de sa grande àme 
et de son éraineiu génie.

Voilà celte liste que commence et termine le nom d’un écrl- 
ta in  illustre, digne hommage rendu par la capitale de la France 
à celle gloire des lettres qui est l’un des plus beaux fleurons 
de sa couronne.

— Ün lit ilaiis le Monll ur :
fCe-soir, âdix heures et demie, le maire de Paris, accompa- 

pagné de ses trois adjoints et da secrétaire général de la mii- 
rie, de tous les maires de Paris et de la banlieue, au milieu 
desquels on distinguait le citoyen Wée, doyen des maires, et le 
citoyen Pagnerre, maire du lu ' arrondisseiiieni et secrétaire 
géiiéi'âl du Gouvernement provisoire, est descendu sur U place

de riiôtel-de-Ville pour y proclamer les nom.s des trente-quatre 
représentants élus par le dé|>artement de la Seine.

La nuit était sombre, et la population, qui attendait depnis 
le matin le résuilal du scrutin, a  poussé des cris d'un enthou­
siasme immense, quand le maire, avec ceux qui le suivaient, esi 
monté sur une estrade improvisée derrière la grille, où s’arrè- 
laienl les flots de la foule. Des torches nombreuses jetaient une 
lueur brillante, qui se reflétait sur les annes de la garde natio­
nale et de la carde mobile, et sur tous ces visages attentifs et 
joyeux. Des drapeaux flottaient au-dessus des magistrats muni­
cipaux et ajoutaient à l'effei pittoresque et aaisi.ssaiit de cett* 
grande scène populaire.

A chaque nom qui était annoncé, des applaudissements, des 
cris, des fanfares, des cliants patrioliqncs, éclataient avec une 
inépuisable puissance.‘Le maire de Paris avait d'abord pro­
clamé le nom des élus dans la grande salle Saint-Jean, en pré­
sence des présidents et des scrutateurs dé toutes les sections 
Mais ici la proolamalion se faisait en face d’une multitude qui 
u ’avail pu assister au déjwuilleincnt successif du vote, et dont 
la curiosité était excitée par une longue attente.

On se ferait diflicilemeiit une idée de l'allégresse qui régnait 
dans le peuple, ijuand le dernier nom proclamé est venu an­
noncer le terme de celle grande o(>cralioii qui a tenu Paris tout 
entier en suspens depuis cinq jours.

Lcs élections faites, on |>eut dire que la révolution a  franchi 
le pas le plus difficile qu’elle ait eu eneoie à traverser. Dans 
quelques jours, l'Assemblée nationale sera réunie, et les desti­
nées de la France républicaine seront assurées.

A onze heures, au moment"où nous écrivons ces lignes, Pa­
ris est rentré tians le calme le plus profond malgré les nou­
velles qui ont attristé la journée. On dirait que la grande ville 
se repose après le labeur civique qu'elle vient d’accomplir avec 
tant de pairioiisiiie, d'intelligence et d'union. »

ÉLECTIONS. . ,
Out été élus rcprésentanls :

I.amariine. 259,080
Dupont (de l'Eure). 2!3,083
François Arago. 24.1,640
Garnier-Pdgès. 240,890
Armaiiil Mavrast. 229,166
Marie. 225,776
Crémicitx. 210 669
Réranger. 204,271
Carnot. 195,608
Reihmont. 189,252

[Duvivier. 182,175
Lasteyiie. 165,156
Tavin. 151,103
Cavaignac. 144,187
Hcrger, 130,600
Pagnerre. 136.117
Bûchez. . 135,678
Curmenin. 135,050
Corlwn. 135,0 i3
Cüussidiétaj 133,775
Albert. : 133.041
Woloxvski, 132,333
l'eupiii. 131,969
Ledru-Rollin. _ 131,587
Sclimil. 124,583
Ferdinand Flocon. 121,864
ÎJtuis Blanc. 121,140
Hecurl. 118,075
AgiîTJl Perdiguier. 117,290
Jules Bastide. 110,228
Coquerel. Î109,<*S4
Garnon. 106,747
Guinard. 106,262
Lamennais. ’104.871
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L \  TRIBUNE DU PEUPLE.

A r le s  offlclols.

ItÉPÜBUQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égaliié, Fraternité.

Au n om  «la p e u p le  rrançnis.

Le Gouvernement provisoire,
Considéraut,
Qu'il convient à la Répnbliqce d’entreprendre et d'achever 

les grands travaux de la paix ;
Que le concours du peuple et son dévouelhent donnent au 

Gouvememeni provisoire la force d'accomplir ce que la mo­
narchie n'a pas pu faire;

Qu'il importe de con< entrer dans un seul et vaste palais tons 
les produits de la peii-ée, qui sont comme les splendeurs d’un 
grand peuple ;

Décrété :
1® Le palais du Louvre sCTa achevé :
2° Il prendra le nom de Pi;faij du Peuple ;
5 ' Ce [lalais sera destiné à l'exposition de peinture, à l'expo- 

rition des produits de rindiistrie, à la hib!ioUiè<)ue nationale;
4* Le peuple des travailleurs est nppele tout entier à concou­

rir aux travaux de ruclièvement du J-ouvre;
5® La m e de Rivoli sera continuée d’après le même plan ;
6® L'ne commission sera nommée par le ministre des linan- 

ces, par le ministre des travaux publics et par le maire de Ta­
ris, pour régler tous les niovens d’exécution ;

T® Le maire de Taris, le ministre des iinances et le ministre 
des travaux publics sont chargés de l’exécution du présent dé­
cret.

Fait en conseil, le 24 mars 1848.
Les membres du Gouvernement provisoÏTe, 

Dupo.xT (de l’Eure), A p.ac. o , I .asivrti^ e , L eo ro* 
Roi.Lis, Locis Ula.vc, M aiux , ArmaBD Ma r - 
RAST, F locon , Alb e r t , GARNiEit-PAcfes, A d . 
C r é u ie u x .

secret,âre général du  Gouvernement provisoire, 
P agnbbRE.

V a le décret ordonnant l'achèvement du Lonvre. sur la 
proposition du maire de Paris et du rainistie des travaux pu- 
biies,

Arrête : , . - , ,
1» Les travaux relatifs à la ccn-truclion du palais du peuple

sont déclarés travaux d’utilité publique ;
•2° L’expropriation se fera s.ins delai, l'indemnité devant être 

réglée par une commission |«rmanente ;
3® Les propriétés désignées pour l’expropriation seront ex- 

propriées en vertu d’un décret spécial rendu sur la proposition 
du maire de Paris et du ministre des travaux publics;

4® Le maire de Paris et le ministre des travaux publics sont 
chargés de Te.xéculion du présent arrêté.

Fait en conseil de Gouvernement, le 25 mars 1848.

Le ministre de l’instruction publique et des cultes,

A r tV ' Les salles d’a-ile, improprement qnalinéesélaWis- 
sements charitables par Tordoniiance du 22 décembre t!«7  
sont des établissements d’inslrucuon puW.que. Ces établisse­
ments porteront désormais le nom dVeole* m ale^U es.

A rt. 2. Il est institué près l’Académie de Pans une école ma- 
lemelle normale, pour l’instruction des fonctionnaires des éco­
les maternelles, en remplacement delà maison provisoire eta-
b l i e  à Paris, rue Neuve-Saint-Paul.

Art. 3, Cette école recevra des élèves âgées de vingt ans au 
moins, et de quarante ans au plus.

Art. 4- Il s’y fera tous les ans des cours d’étndes, chacnn ile 
quatre mois, y compris les examens.

Art. S. Ces études auront pour i4>jei de compléter Tinstrofr- 
tion élémentaire des élèves, et [>i-inci paiement de leur appren- 
<lre à diriger les écoles maternelles dans l’esprit de la Répu­
blique.

Art. 6. Dans ce hnl une école maternelle sera annexée â l'é­
cole normale, cl les élèves seront admises à s'y exercer sous la 
snrvoillancede la «lircclriee. Les eléves cottiptélcronl leur édu­
cation en assbiant aux exercices de Téiole maternelle modèle 
de Paiiv.

A rt. T. Los fonctionnaires de l'école maternelle normale se­
ront :

I® l'n e  directrice des études, chargée spécialement des exer­
cices nlalifs à la fliicction des éo'le> niaivrucUes ;

2" L’ne maîtresse d’insirnclion scolaire;
5® l ’ne maitresse de musique;
1® l ’ne niaUrc.«se de dessin ;
5® Vue économe.
Al t, 8. Il sera admis â Técolc maternelle normale des pen- 

sinnnnircs, suivant les cnmlitious qui seront ultiTiciirement dé- 
lenninées.

Art. t). Un programme spécial déterminera le règlement de 
l’école.

Fait a Paris, le 28 avril I84S.
C arnot.

A vl«  iK lm iiilK iriilira .
MLMSTfRE UES TRAVAUX PUBLK.S.

Le mardi 0 mai 1848. à une heure après midi, il sera pro­
cédé, â Moulins, par le commissaire du département de 1 Allier, 
à Touverinre d'un concours pour radjudication des travaux de 
restauration de la chaussée de la route nationale n® 14.i, de Li- 
moîcs â  Moulins, entre Bétenet et Moniliiçon.

Le montant des travaux e>t évalué i  115,000 fr., y compris 
14,6.’îo fr. 2 t c. pour dépenses imprévues, main-d’o-uvre et 
cylindrage.

On peut prendre connaissance du cahier des chaires de l'en- 
Ireprbe dans les bureaux de la préfecture, à Moulins.

A o u T c l I o t  e t r a i i g « * r « s .

I t a l ie . C orrespondm eeptirticulière. Nons recevon-s la lellre 
suivanie de notre cni respondanl sous la date du 22 avril :

« Ici la politicpie est le sujet de toutes les conversaiioas. Voici 
les dernières nouvelles : L'ennemi est concentré sur le Mincio 
et l’Adige, entre Teseliiera, Vérone et Mantoue, au nombre de 
55,(100 iinmmos enviroii-

■ Cliarles-Albert, oyatil résolu de dégager la rire droite du 
Mincio et de resserrer l’ennctni dans Mantoue, a lionne l'i rdre 
a i  général baron Bava de se porter de ce c-ité avec sa brigade 
de caralcrie, trois batteries d’artillerie et nn corps de 18 batail­
lons, formant en Umt un corps d ’a rm «  de SO.O 'O hommes 
environ, et cela dans le Imt de pouvoir faire le blocus de « tte  
ville. La colonne, arrivée à onxe heures du matin en vne ^ a  
place, a commencé le fea auquel ont répondu le fort de Pra- 
delles et quel((oes pièces d’artillerie de campagne d i s p < ^  ^  
deliors • mais l’artillerie piémonUise, ‘oulenae par la brigade 
Aost.T, profitant des accidents du terra n, a forcé Tenncrai à se 
réfugier en pleine retraite dans la forteresse.

.  Longliana et Maiiara sont dans le Tyrol avec 20,000 l»om- 
mes, auxquels vont se joindre 8,000 volonUires qui vont partir 
de Milan sons pen de jours. Les patriotes comptent empêcher 
la retraite des Antridiiens et s'opposer à Tarrivéc des renforts^

« Le général 'Aucchi commande un corps d’armée de 10.000 
volontaires venant dT dine et de l'almanova, roule par oii les
.\utridiiens pourraient penserà se retirer.

« Venise est défendue par la garde nationale, et Iclitioralest 
hérissé de canons.
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8 LA TRIBUNE DU PEUPLE.
« Du côté de V ienne, il y a un corps d'armée de 50,000 

Romains sous le commandement du général Durando. Outre 
cela, 15,000 Napolitains arrivent avec tout leur inalériet de 
guerre, ce qui fait une armée de 13i),000 hommes envùon.

« Les Aulricliiens occupent «ne position formidable; ils ont 
en leur possession trois forteresses qui sont considérées comme 
imprenables.

K Au moment de fermer ma lettre j'apprends, par un bulle­
tin du gou\ ernement, qu'une nouvelle révolution vient d'éclater 
à Vienne; que deux archiducs, ainsi que le ministre de la 
guerre Ficquelmont, ont été tués, et que l'empereur se trouve 
entre les mains du peuple. Cette nouvelle vient d'étre accueillie 
avec enthousiasme. •} g  ,

AsGLETERitE. Londres, 27 avril. (Cité, trois heures.) Conso­
lidés pour coiBipte, 821 13(8 I 2. tGloée.)

— Aujourd'hui, à midi, ily a eu un conseil de cabinetaii mi­
nistère des affaires étrangères. La plupart des ministres y ont 
assisté. (Standard.)

Voici 1 extrait d une lettre particulière reçue ce matin de 
Londres :

• Nous apprenons que le conseil privé a ordonné que la ville 
de Dublin fiii proclamée en état de siège, et »]ue l'on fit sur-le- 
champ des perquisitions pour trouver les armes. »
" — La commission du irésora
prohibé 1 exportation des espèces d'argent, à l’exception des 
petites sommes nécessaires pour le voyage, mais qui ne doii ent 
pas dépasser 100 roubles d'argent.

C ram ie. 20 avril. — La frontière, qui était ouverte jusqu'à 
ce jour, vient d’étre occupée par un cordon militaire. Un voya­
geur, arrivé de Varsovie, assure qu'on s'attend à un événe- 
meiii imjiortani. Il est possible que l’occupatiun de la frontière 
ait été déterminée par cet événement.

Pr is se . Berlin, 24 ofriL  — Le gouvernement danois ayant 
donne a sa manne de guerre l'ordre rie caplu.'er les vai«4ux  
allemamis, 1 ambassadeur prussien a reçu l'ordre de demander 
mimcdiatemeut scs passe-ports, attendu que cette mesure, prise 
même avant que les troupes allemandes eussent passé la fron­
tière fédérale, doit être considérée comme une déclaration de 
guerre de la p.irl du Danemark.

SciiLESttiG, IIoUMn, 24 avril. ~  Hier, après un com'.,.î ar­
dent, les Danois ont été chassés de Bustorf jusqu'au Danewerke 
par es ti'oupes prussiennes, qui sc sont emparées ultérieurement 
de Schleswig.

Fribourg, •24 avril. — Après deux heures de combat, les Ba- 
dois, IJessüis et Nassoviens se sont emparés de la ville. Ce ma­
tin, dès neufà dix heures, les portes ont été canonnées et for­
cées ja r  les troupes, i ly a e u  plusieursarreslaiions,notainmeni 
celle de l avocat de Botick, de L^ngsdorff. etc., etc.

- -  La Gazelle du Slidi annonce (]ue M. Naudo, aretievêquc 
d'Aii, a é é frappé d’une attaque d'apoplexie foudroyante, di­
manche. au moment où il célébrait la grand’ messe à la métro- 
pule. il a été atteint un peu avant le dernier évangile, et, mal­
gré les soins qui lui ont été prodigues immédiatemeiit par trois 
médecins, il n ’a pu être rappelé à la vie.

^ 'o u v o llc e t  d iv p r c c s .

DEIWIÈRES XOtVELLES PE  ROtlE.X.

« Trois heures.— Les patrouilles continuent. Ou amène tou­
jours des individus arrêtés à l'Uotei-de-VilIc 

Quatre heures. -  Six cadavres ont été ramassés. L'mi d'eux 
est crible de plomb.

Ceux des blessfe recueillis, qui élaiént sérieusement atteinl.^ 
ont ete portés u 1 Iloiel-Dieii.

H ualrïvh ,ïf“ ‘p s'élève à environjualre-viiigu. parmi ceux qui sont ainsi sous U main de la ius-
iice, on areconiiu un professeor d'un pensionnat de la ville- il 
etaitmonlé sur unebarricade et prêchait la révolte ’

t r o u b lé L m 'e r m in ï ' ' '  >-

du concoursouvertlelô novembre 184T etnar
ft'àv ril 1818 \ ?  T '" " - '*  PuJ^'iyue, en date^lu
chii'urgicale à la f a c u l S l

B n l l e t i n  d o  l u  B o u r s e  d e  l a  s e m a i n e .
On avait parlé, dans les jircmiei^ jours de la semaine, de l’ex­

propriation deachemins de fer. On ajoutait que le décret, à cet 
égard, allait paraître dans le 3/onitfur. On semblait être gé­
néralement d’accord sur le système de remboursement, qu’on 
disait être eu rente 5 p. 0,0 au pair. Mais on était loin de s'en­
tendre sur le prix à fixer aux actions de chemins de fer. Ce- 
peiidani, comme ce bruit semblait s’accréditer de plusen plus, 
et qti’il y avait lieu de compter, quoi <|u’il advint, sur une réa­
lisation meilleure que celle des derniers cours, tontes les actions 
de cliemins de feront éprouvé un mouvement de hausse.

Les banques ont participé à ce mouvement par suite du bruit 
qui.se répandait déjà que le conseil s'occupait déliiiilivementde 
la réunion de toutes les bantpies dèparlèmentaies avec la banque 
de France.

Le 3 p. 0,0 a débuté, lundi 24 avril, à 50, a fait 41 50 au 
plus haut et a fermé à 40 73.

Le.lp.OOadébutéàOO, aioucliéOI .W et finit à CO 7S. ‘
La banque a commencé par faire 1173 et a monté graduel­

lement jusqu’à 1200 (cours de fermeture).
Les fonds ont écmniencé à éprouver une hausse sensible dès 

mercredi (26 avril), à cause du bon effet qu’avaient produites 
les nouvelles des élections, tant à. Paris que dans les départe­
ments, et surtout les bruits qui cii-culuient sur les deraiers 
scrutins qu’on disait être favorables au Gouvememrut.

Le 3 p. 0,0, qui avait formé la veille à 41 23, a débuté à 
4f 73, puis estjnorité rapidement jusqu'à 44 50 (cours de fer­
meture).

Le S p. 0/0, qni fennait à 60 73, lundi dernier, a débuté à 
65 50, a ferme à 63 plus haut cours.

Les actions de la banque ont éprouvé une hausse sensible à 
la nouvelle que des sommes importantes étaient rentrées dans 
les coffres de la banque. Elles ont fini à 170 fr. plus haut que 
la veille.

La hausse s'est soutenue le jeudi 27, et on a baissé le ven­
dredi 28, à l'arrivée des nouvelles déplorables venues de 
Rouen. On craignait aussi qu'il n’y eut des troubles sérieux à 
Lyon.

Le 3 p. 0 0 ferme à 45 30 après avoir fait 40 au plus haut • 
le 6 p. 0,0 à 07 50 après avoir fait 70 fr. La banque, apiês a\ oir 
débuté à 1,500 fr. a fermé à 1,595.

Aiijourd’liui samedi (20 avril), les nouvelles de Rouen étant 
plus rassurantes, puisqu’on disait que l’ordre était entièretnent 
rétabli dans celte ville, la hausse s’est fait sentir dés le com- 
tnencement de la bottrsc.

Le résu'tat des élections, qui faisait connaitre définitivement 
les noms des ireute-(|uatre représentants dti déparienient de la 
Seine, a conlriliué aussi à relever le cours des fonds publics.

Lé 5 p. 0(0 a ouvert à 46 23 et a fermé à 47 75.
Le 3 p. 0(0 reste à Cil 73 après avoir ouvert à 68 25.
Le nouveau décretqui fait connaitre la fusion des bamiues de 

Rouen, du Hàvre, de Toulouse, d'Orléans et de Marseille, avec 
la Banque de France, a produit un très-bon effet et a contribué 
beaucoup à relever le cours des actions qui avaient llècliies la 
veille. Elles restent à I4c0 fr.

Le rédacteur en chef,
DENJAMIN LAROCHE.

.Typ. ScBstiBER, rue d’ErfurUi, 1,
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